
Une initiative pluriacteurs pour que chacun puisse 
avoir accès à l’énergie saine et écologique

/ 1

Premiers 
partenaires



REJOIGNEZ L’INITIATIVE : sortir 1 million de 
personnes par an de la précarité énergétique 
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7 millions de foyers ont en France des difficultés à 
payer leurs factures d’énergie. Se chauffer, s’éclairer 
et se déplacer constituent pourtant des besoins 
essentiels. Parmi ces ménages, un certain nombre est 
en situation de totale pauvreté énergétique : 
locataires ou propriétaires, ils n’ont pas les moyens de 
faire face à leurs charges. Au-delà du confort, cette 
difficulté entraîne bien souvent des problèmes de 
santé (y compris l’été), un abaissement de la capacité 
à être embauché ou à poursuivre une activité 
professionnelle, un délitement du lien social, des 
difficultés scolaires pour les enfants. Ces exclus vivent 
dans des habitats aux systèmes de chauffage anciens, 
peu économes, particulièrement pollueurs, voire 
dangereux. La question n’est pas qu’économique et 
environnementale, elle interroge la société sur une 
notre de seuil minimal de niveau de qualité de vie 
juste et digne. 

La priorité est au changement d’échelle dans une 
approche globale d’accompagnement qu’il ne faut 
pas réduire à l’expression « passoires énergétiques ». 
Des solutions existent partout sur les territoires. 
Elles sont portées par les acteurs de la lutte contre 
les exclusions et des territoires.

Nous affirmons que nous pouvons aider un million 
de personnes par an de la précarité énergétique 
agissant collectivement à très grande échelle. 
Chacun – citoyen, élu, agent des collectivités, acteurs 
des associations et fondations, chefs d’entreprises et 
salariés, financiers, chercheurs, enseignants, 
responsables associatifs – pouvons/devons en partant 
de ce qui se fait de bien mobiliser, structurer les 
financements, former, innover, inventer de nouvelles 
technologies, changer les comportements.



REJOIGNEZ L’INITIATIVE : sortir 1 million de 
personnes par an de la précarité énergétique 
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DEVENIR MEMBRE DU COLLECTIF 
« STOP à L’EXCLUSION éNERGéTIQUE :

> Jouer un rôle précurseur dans la contribution au changement 
d’échelle d’action dans les territoire et l’économie
> Associer l’image de votre organisation à une démarche 
prospective et opérationnelle au service d’une grande cause 
écologique, sociale et économique 
> Obtenir un accès prioritaire à un réseau d’experts
> Accéder à des ressources techniques et opérationnelles et des 
outils méthodologiques
> Enrichir votre vision pour mieux décrypter les enjeux 
sociétaux, économiques, technologiques et environnementaux
> Contribuer aux activités de mobilisation, se positionner et faire 
valoir votre point de vue pour faire évoluer les politiques 
publiques 

Clip de mobilisation 50“ 

https://www.youtube.com/watch?v=APkvzRRQ7qY


MISE EN VISIBILITÉ @ ConverGences 05.09.19 
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200 participants au forum à l’écoute de 30 acteurs, think tanks et réseaux actifs. 

Centaines de signataires appellent à ce que la lutte contre la précarité énergétique soit Grande Cause nationale 2020.

Bérangère Abba, députée LREM affirme une vision 
qui intègre aussi  la mobilité avec toute la place de 
la Loi LOM et affiche un soutien à Stop Exclusion 
Énergétique

Pacte Finances Climat : « Changer d’échelle à un niveau européen »

75 000 citations sur internet 2 % engagements, 20 000 vues de la vidéo…
Relais influenceurs + 1 millions de followers cumulés. Articles sur AEF Infos, Acteurs publics…

Sorbonne Développement durable, avec ses 
17 laboratoires de recherche s’associent à la 
Fondation des Transitions

Olivier Péraldi, Services à la personne : « Faire en 
sorte que nos salariés vivent mieux chez eux mais 
aussi sur leur lieu de travail qui est le domicile des 
précaires. »

Sofia Fernandez, Institut Jacques Delors : 
« Un pacte social pour la transition énergétique »

Emmanuelle Wargon, Secrétaire d’État, Ministère de la Transition 
écologique et solidaire : « Trouver l’échelle à laquelle on peut 
changer les choses… Je défends l’idée de la Grande cause 
nationale »“

Tribune en page 3 de L’Opinion le 5 septembre



Tribune dans l’Opinion du 5.09.09 
« STOP À L’EXCLUSION ÉNERGÉTIQUE…
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SORTIR UN MILLION DE PERSONNES EN UN AN DE LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE À PARTIR DE 2021 C’EST POSSIBLE.

La question qui interpellera chacun des acteurs des territoires, de la solidarité, de l’écologie et de 
l’économie qui se réuniront la 5 septembre prochain dans le cadre du Forum mondial est : « 

Comment changer d’échelle dans la mise en œuvre des réponses à la précarité énergétique » ?

Plus de 5 millions de foyers ont en France des difficultés à payer leur facture d’énergie. Se 
chauffer, s’éclairer et se déplacer constituent pourtant des besoins essentiels. Parmi ces ménages, 
un certain nombre est en situation de véritable pauvreté énergétique : locataires ou propriétaires, 
ils n’ont pas les moyens de faire face à leurs charges. Au-delà du confort, cette difficulté entraîne 
bien souvent des problèmes sanitaires, un abaissement de la capacité à être embauché ou à 
poursuivre une activité professionnelle, un délitement du lien social. Ces exclus vivent dans des 
habitats aux systèmes de chauffage anciens, peu économes, particulièrement pollueurs, voire 
dangereux. La question n’est pas qu’économique et environnementale, elle interroge la société 
sur une notre de seuil minimal de niveau de qualité de vie digne. C’est aussi une question 
d’existence sociale, car si certains plus aisés peuvent « agir pour la planète » et dans l’intérêt 
général (logement, mobilité, alimentation…) ceux qui sont le plus en difficulté sont aujourd’hui 
culpabilisés. 
Il n’y a pas de solution miracle. Les dispositifs existants de « chaudière à un euro », « d’ampoules 
LED » ou « d’isolation gratuite des combles » produisent leurs premiers résultats, mais pas assez 
vite. La priorité est à l’accélération. Le Président de la République l’a affirmé lors de son 
intervention de clôture du Grand Débat National. La volonté du gouvernement de se mettre 
rapidement en action a été confirmée par le Premier Ministre dans sa déclaration de politique 
générale en juin 2019. Nous nous associons pleinement à cette déclaration d’urgence nationale.

Beaucoup de sujets sont sur la table : isolation, chauffage et éclairage respectueux de 
l’environnement, compétences des prestataires et artisans, pédagogie, nouveaux modes de 
déplacement moins polluants, télétravail, mutualisation, évaluation, guichet unique, nouvelles 
technologies, soutien à la recherche… L’unique solution est une mobilisation sans précédent : 
communes, intercommunalités, départements, régions, fondations, associations, experts, 
chercheurs, industriels, PME/PMI, citoyens… La lutte contre la précarité énergétique doit être plus 
ambitieuse dans l’esprit de convergence qui préside à la mise en œuvre des Objectifs mondiaux 
de développement durable. 

NOUS APPELONS À LA CRÉATION D’ALLIANCES LOCALES AVEC

L’IMPLICATION DE TOUS AUTOUR DES ÉLUS ET CADRES

TERRITORIAUX.
NOUS APPELONS LE GOUVERNEMENT ET LES PARLEMENTAIRES À CE

LA LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE PRENNE TOUTE SA

PLACE DANS LA LOI DE FINANCE 2020 ET SOUTIENNENT LES

INITIATIVES SUR TOUS LES TERRITOIRES. NOUS APPELONS À CE QUE

CE SOIT LA GRANDE CAUSE NATIONALE 2020.
Notre initiative permettra de mieux soutenir ceux qui font déjà 

sur les territoires, mais aussi de mobiliser de nouveaux talents et 

compétences, en priorisant les entreprises françaises et 

européennes qui créent de l’emploi dans le respect de la 

responsabilité sociétale qui est devenu le standard européen 

dans une vision sociale de l’énergie portée à chaque niveau 

territorial.

Stéphane Aver et Gilles Berhault, Président et DG de la Fondation 
des Transitions, Christophe Madrolle, Président de l’UDE, Frédéric 
Roussel, Président de Convergences, Dominique Villemot, Aude de 
Castet et Jacky Bontems, Président et VPs de Démocratie Vivante, 
Hélène Peskine, Présidente de Peps, Michel Derdevet, IEP Paris et 
Collège Europe de Bruge, Bruno Lechevin, DG du Pacte Finances-
Climat, Maud Lelièvre, DG des Éco-maire, Olivier Peraldi, co-
fondateur de Chiffres et citoyenneté, Caroline de la Marnière, 
Présidente de l’Institut du Capitalisme responsable, Thierry Cot, VP 
Association des DG de communautés de France, Yann Toma, 
président de Sorbonne Développement durable et Ouest-Lumière…
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Stéphane Aver, Fondation des Transitions et Aaqius, Gilles Berhault, , Fondation des Transitions, Isolde Devalière, ADEME et ONPE, Bertrand de Clermont Tonnerre, Fondation Rexel, 
Yvon ancien précaire de Roubaix, Olivier Peraldi, Fédération des services à la personne, Hugues Sartre, GeoPLC, Catherine Leboul Proust, directeur de la stratégie, GRDF, Hervé 

Cogné, Compagnons Bâtisseurs, Christophe Madrolle, UDE, Alain Marty, ENEDIS, Franck Billeau, Réseau Eco-Habitat…

Bérangère Abba, députée LREM, Laurence Drake, FACE, Marie-Noëlle Reboulet, présidente du GERES, Danyel Dubreuil, CLER et Réseau RAPPEL, Charline Dufournet, NégaWatt, 
Aude de Castet, vice-présidente de Démocratie Vivante, Édouard Bouin, Pacte Finances Climat, Estelle Colas, Make.org, Sofia Fernandes, Institut Jacques Delors, Sophie 

Nunziatti, Agence Verte, Thomas Kerting, Jean-Patrick Teyssaire, Planète Verte, Yann Toma, Président de Sorbonne Développement Durable…

Forum DE LANCEMENT AVEC 200 PARTICIPANTS
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Forum converGENCes et appartement wedemain
5 et 6  septembre 2019, le lancement



Test de solutions 
nouvelles 

(salariés de 
filières…)

Élaboration du 
scénario 1 

million. cahier 
d'acteurs

Événement 
international à la 

Sorbonne

Mobilisation 
réseaux, 

recherche de 
partenaires

Trophées 
Solutions pour la 

Précarité 
énergétique.

Candidature 
Grande cause 
nationale 2020
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PROCHAINES ÉTAPES du collectif



9

> Pas de transition écologique sans progrès social : « ne laisser personne au bord du chemin ».

> Conjuguer lutte contre la précarité énergétique et vraie transition énergétique sociale et 
écologique, avec de nouveaux modes d’action gagnants gagnants gagnants (social, 
environnement, économie), qui affirme fortement la question sanitaire.

> Les solutions existent : financières, technologiques, comportementales... 
Etat et collectivités doivent impulser et encourager innovations sociétales, 
comportementales et technologiques avec des changements de méthodes 
impliquant les citoyens, les chercheurs et les entreprises. 
Le passage à l’échelle suppose que l’action publique favorise des mobilisations inédites, 
des solutions hybridées et des partenariats novateurs (ODD17). 

> Nouvelles alliances territoriales et économiques…

Agir pour un changement d’échelle inclusif : communiquer, 
rassembler, former, partager, mobiliser, inventer…



www.les-transitions.org

#transitionneurs

fondation-des-transitions

Délégué général
+33 613 60 49 44 
gilles.berhault@gmail.com

Gilles Berhault

Secrétaire générale
+33 682 25 51 32
valeriehartnagel.fondation@gmail.com

Valérie Hartnagel


